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(Présidence de M. Dehërain.) 

SOCIÉTÉ DE COMMERCE. — DROITS DU CROUPIER. 

1S25 et 18-27 , M. Hvrvoix , négociant à Paris , et 

A pnot contractèrent une société en nom collectif , 

il •wiir objet de soumissionner , construire et < x-

Ç£?is ponts à Jarnac , Laubardcmont et Sainte-

M ! Hirvoix était lié le. 

S ^nt-général comte de Coutard an 

Edc b première division militaire. M. tl 
a'" 1 " .. V „„. tnoiatèv: et :m lias <li 
un > 
qui 

à cette, époque , avec M 
meien comman-

Coutard prit 

et au bas des divers actes htérêt (Uns ces sociétés 
fut mise la mention suivante les constituaient , 

les soussignés, M. le comle de Gou-

rai des armVes"du Roi, et le sieur Hyrvoix 
IUéic convenu entre 

»rd lieutenant-général d 
ommé au présent acte, que la portion d intérêts qui retient 

dernier est commune entre M. le comte de Coulard et lui, 

«mêmes clauses, charges et conditions y stipulées. 

M Hvrvoix versa exactement sa mise sociale, tant avec 

s
. s deniers personnels qu'avec les fonds qui devaient lui 

ftre remis par M. de Coulard , et,représentant la part 

d'intérêt de ce dernier. 
' M. Quenot , 1 associe de M. Hyrvoix Quant a 

il avait 

pté sur des" ressources qui tout à coup lui manquè-

rent , de sorte qu'il ne pût faire sa mise. Cet incident jeta 

mielque embarras dans la société ; néanmoins , à l'aide 

Je son crédit et de sa fortune personnelle , M. Hyrvoix 

parvint seul à y faire face. En empruntant, en retirant 

des l'unds engages dans d'autres entreprises , ii versa suc-

cessivement dans la caisse sociale la somme de 580,000 f. 

M. de Coutard figurait dans cette somme pour 150 ou 

100,000 fr. environ, représentant son quart d'intérêt. 

Cette nouvelle situation nécessita des changemens dans 

l'organisation de la société principale Quénot et Hyrvoix 

Ces modifications furent faites par divers actes dont l'un 

fut le résultat d'un compromis passé en 1851 , entre les 

deux associés principaux , et qui eurent pour résultat la 

dissolution de la première société , et sa recomposition 

sur de nouvelles bases. Ces actes furent tous enregistrés 

et publiés. 
Quant à M. de Coutard , il ne fut pas appelé à ces mo 

dilirations ; ses droits continuèrent à être réglés comme 

ils l'avaient été par l'acte primitif. 

Cependant M. Hyrvoix ne, voulut pas rester ainsi en 

avance vis à vis de la société , et voulut rentrer dans une 

partie des fonds qu i! avait versés au-delà de sa mise so-

ciale, et les remettre dans les entreprises qu'ils étaient 

destinés à alimenter. A cet effet , le 20 février 1853 , par 

l'intermédiaire de M. Quénot , il emprunta d'une riche 

maison de Bordeaux , une somme de 200,000 fr. , paya-

bles en trois ans. Pour sûreté de ce prêt , le produit des 

ponts fut transporté à la maison de Bordeaux , qui de-

vait le toucher directement , sauf aux associés à s enten-

dre entre eux sur la part afférente à chacun. 

Six mois après cet acte, M. le comte de Coutard pensa 

que ses droits en étaient lésés , et commença par former 

des oppositions entre les mains des débiteurs de M. Hyr-

voix , puis il demanda la dissolution de la société , et le 

remboursement par corps des 160,000 fr. environ, mon-
tant de sa mise sociale. 

Cette demande fut portée devant arbitres : M e Horson 

m choisi par M. de Coutard , et M" Auger par M. Hyr-
>0;x. Ces deux arbitres avant été d'avis opposés , riorn-

aierent pour surarbitro M. Paillet, qui a statué en ces 
termes : 

A'iendu que les actes signalés par M. de Coutard, comme 

J»nt.anêànji. les sociétés primitives, où il partageait l'intérêt 

c

e
 • "yvoix, doivent être appréciés tout à la lois d'après les 

Inconstances dans lesquelles ils sont intervenus, le caractère 
1 leur est propre, et leur influence sur la position et les 

"'-nts de M. de Coulard; 

le f\ ^
uit0UC

"
B
 ''acte du la mars i83o ( enregistré à Paris 

Baux °
U
 ^' Q

uénot cec!e a Ml
 Hyrvoix tous ses droits so-

trois
1

'
 Et par Suite

'
 ces

 P
arties s,

ipulent la dissolution des 

de propriété et d'administration, dans la personne de celui des 

associés avec qui seul il avait traité, et dont il avait suivi la 

foi ; 
Attendu enfin que l'acte du 12 mars a fait place, avant toute 

réclamation de M. de Coutard, à celui du 3 février i83i , qu'il 

s'agit maintenant d'apprécier ; 

En ce qui touche ce dernier acte (enregistré à Paris le 4 du 

même mois); ■ 
Attandu que les conventions qu'il renferme, préparées en-

tre MU. Quénot et Hyrvoix, par une décision arbitrai, se 

rattachent essentiellement aux sociétés originaires et "les réta-

blissent sur leurs base» principales, avec les seules modifica-

tions que les avances considérables de M. HjTvin* rendaient 

convenables cl mêmes nécessaires; 

Attendu que cr» modifications sont -de nature à n'affecter 

ni altérer, eu façon quelconque, les droits que M. de Coutard 

tient de ses arrangetiicns primitifs avec M. Hyrvoix, et quejus-

qu'aux 3o avril 1 833, M. de Coutard a continué de toucher sa 

part dans le produit des ponts, sans réclamer aucunement con-

tre les actes des 12 mars i83o et 3 février I 83 I , quoiqu'ils eus-

sent reçu, dans les délais et formes ordinaires, toute la publi-

té que la loi exige en matière de sociétés commerciales; 

En ce qui touche l'acte authentique du 21 février i833, par 

lequel le produit des ponts a été affecté à la sûreté et garantie 

d'une somme de 200,000 francs, empruntée par M. Hyrvoix 

de la maison Aguirrevengoa fils et Vnbarres de Bordeaux; 

Attendu que de telles dispositions seraient en effet de nature 

à provoquer les plaintes de M. de Coutard , si elles ne trou-

vaient , dans les circonstances particulières , une excuse sulfi-

sante ; 

Mais, attendu que si l'acte énonce que la somme est era 

pruntée par M Hyrvoix pour augmenter le fonds capital de 

diverses entreprises , il résulte suffisamment des faits de la 

cause que l'emprunt avait son principe dans les avances origi-

nairement faites par M. Hyrvoix, à la décharge de M. Quénot 

pour les besoins de l'entreprise sociale ; que la préssnce et le 

consentement de M. Quénot lui-même à l'obligation du ai fé-

vrier, donnent plus de poids encore à cette explication ; 

Attendu, en outre, que l'emprunt n'est contracté que pour 

trois ans , qui doivent échoir le 21 février 1 836 ; que si, à cette 

époque , M. Hyrvoix n'affranchissait pas les ponts de la ga-

rantie dont il les a graves, ou si, jusque là , il ne tenait pas 

exactement compte à M. de Coutard de sa part dans le produit, 

Celui-ci serait fondé à le poursuivre pour l'y contraindre , et 

pourrait d'ailleurs reproduire l'action même qui a donné lieu 

à la présente instance; 
Attendu, en résumé, que ce n'est pas le cas, dans l'état ac-

tuel des choses, de rompre les liens qui existent entre MM. de 

Coutard et Hyrvoix ; d'autant moins que les entreprises au 

quelles s'appliquent leurs conventions sont depuis long-temps 

consommées, dans ce qu elles avaient de plus difficile , pa 

l'établissement des ponts , leur mise m perception et le règle-

ment des comptes qui s'y rattachaient, en sorte qu'il ne reste 

plus désormais aux intéressés qu'à en recueillir et partager les 

produits ; 

Par ces motifs, j'adhère à l'avis de M. Auger. En consé-

quence , et m'y conformant , je déclare M. de Coutard non-

reccvable en sa demande ; je donne acte, au surplus, à M . H y 

voix de ses offres réelles de 4 ,5^0 fr. 7 cent.; je les déclare 

bonnes et valables , et condamne M. de Coutard aux dépens. 

M. de Coutard a interjeté appel de cette sentence. En 

même temps qu'il suivait l'instance devant les arbitres , 

M. de Coutard avait assigné devant !e Tribunal civil , en 

validité des oppositions formées par lui. Sur cette deman-

de , s! était intervenu un jugement qui l'avait rejetée , et 

qui, attendu que ces oppositions avaient été formées sans 

titre et sans permission de juge, en avait ordonné la main-

levée. 

Le Tribunal avait sursis à statuer sur la demande des 

100,000 francs de dommages-intérêts , formée par M. 

Hyrvoix contre M. de Coulard. 

Ce dernier a encore interjeté appel de ce jugement , et 

devant la Cour les causes ont été jointes. 

Des consultations ont été produites de part et d'autre, 

et à l'audience du 5 juin, sur les plaidoiries de Me Berryer 

pour M. de Coutard, et de M" Chaix-d'Est-Ange pour 'ftî. 

iiyrvoix , la Cour a confirmé la sentence arbitrale ainsi 

que !e jugement qui donnait main-levée des oppositions. 

Il reste maintenant à statuer sur la demande de doiïi-

d'ètre atteinte d'une paralysie à la tète et de perdre son 

frère, son ami d'enfance, "le compagnon de toute sa vie, 

la retira chez lui avec une précipitation qui cachait de 

coupables desseins. Douze jours après, elle signait un 

testament olographe qui instituait G.... légataire univer-

sel d'une fortune qui s'élevait à plus de 100,000 fr. Mais 

c'était peu pour G..... qu'un testament, acte essentielle-

ment révocable, expression de la volonté du jour sou-

mise à la ratification du lendemain. Il lui fallait quelque 

chose de plus , et bientôt, à force d'instances et de ma-

nœuvres, il fut en possession d'une donation de tous les 

immeubles appartenant à MUc Vigneron. 

Alors, et à partir de ce moment, l'existence de made-

moiselle Vigneron chez G... devint une longue suite de 

tourmens et de douleurs! Toutes ces souffrances de 

chaque minute, qui finissent par user la vie et par !a ren-

dre insupportable , furent le partage de la pauvre demoi-

selle, jusqu'au moment où la mort vint l'en délivrer. Un 

grand nombre de faits articulés et discutés par M° Hen-

nequin ont vivement ému l'auditoire ! 

C'est ainsi, et pour ne parler quede quelques-uDs, que, 

sans pitié pour la demoiselle Vigneron, G... ne craignait 

pas de la laisser enfermée pendant des journées presque 

entières dans un de ces endroits que Me Hennequin a spi-

rituellement appelés des prisons d'un quart-d'heure, et 

qui devenait pour elle une prison en quelque sorte perpé-

tuelle. 

Malade, paralytique, se soutenant àpekie, la demoi-

selle Vigneron, abandonnée souvent dans un jardin, était, 

pour rentrer chez elle , privée des béquilles dont l'usage 

lui était indispensable, obligée ainsi de se traîner avec 

douleurs, et de chute en chute, sans recevoir, même de 

lajsimplei pitié, les moindres secours. 

Demandait-elle son frère , son frère qu'elle avait tant 

aimé, elle qui n'avait plus d'ami sur la terre ! « Laissez-

nous donc tranquille avec votre frère , lui répondait-on 

nhumainement, il est là-bas en terre, il vous attend : si 

vous voulez aller le rejoindre. 

Tant d'ingratitude ne devait pas rester impunie ! 

Les parens de la demoiselle Vigneron attaquèrent le 

testament et la donation : ils demandèrent à faire la preu-

ve des faits articulés. 

Cette preuve a été ordonnée malgré une plaidoirie dans 

laquelle M. Paillet, avocat de l'huissier G...., se retran-

chant d'abord dans des questions de droit, a présenté en-

suite sous un jour plus favorable les faits imputés à son 

client. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBENAL DE REIMS ( Appels correctionnels). 

(Correspondance particulière.) 

PBÉSIDESCE DE M. ÀJJG. BARON. — Audiences des 14 et 18 juin. 

L'interruption des cérémonies du culte catholique , par un 

trouble que causa le pi-être officiant lui-môme , constilue-

l elle le délit prévu par l'article 261 du Code pénal, ou 

bien un cas dabus't ( Un cas1 d'abus. ) 

Un procès-verbal dressé par un maire, et relatant seulement 

Us injures adressée publiquement àun simple particulier , 

petti-W tenir lieu d ; la plainte exigée par l'article o de la 
loi du SU mut 1819 ? ( Oui. ) 
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 commencées, au risque de 
d^ns I» aU moins eu majeure partie, les capitaux déjà engages 

i«toep„se,-ou nue M. de Coutard vint lui-même au s«-
s»iuslTC . soclctlî i Q' oil fi suit que i'acte du 12 mars trouve 
ment !c,aUon > comme il a son principe, dans un faitessentielle-

J"
 ulI'e aux intérêts sociaux ; 

"eux j • ?'"
i
"

curs
 que suivant l'article 12 des statuts des 

ger to»|rmereS * r' cli[és > M - Quénot aurait pu céder à un étran-

avec un ?" partle fle son inU ' rét; que ce qu'il aurait pu fair 
un étranger en l'introduisant dans la société " 

mages-intérêts formée par M. Hyrvoix, et sur la demande J 
de M. de Coutard tendant à la suppression d'un mémoire 1 

publié par M. Hyrvoix, et dans lequel ce dernier prétend 

que i'oriyine du procès se trouve dans un pot-dë-vio de 

45,000 francs que M. de Coutard , en sa qualité de corn--

mandant la 1™ division miliiaire, aurait forpé M. Hyrvoix 

à lui payer. 

TRIBUNAL CIVIL DE COMPIÈGNE 

(Correspondance particulière.) 

Oise ' 

PRÉSIDENCE DE M. ROMAIN-LEEOY. • 

mai. 

Audiences des 29 et 3o 

devait d» erau,oa av ce son associé; que ce dernier système j "
U1

I
L
 11 pour, «-s ut;inanueurs . LU sieur ij...., nuissier a 1 

H'i'il avait" m !cux C011veui r à M. de Coutard en particuli- r j Complègne, profilant de la faiblesse d'esprit d'une de- \ dotaux eljc te jetteraià tiipprtc, Mug-iri se retira sans ré-

pour résultat de réunir et concentrer tous les droits ' muioeiie Vigneron, qui, Stsjéo de plus de 68 tins, venait ! pliquer. 

le pouvait 

System 

Demande en annullalion de testament cl de donation pour 

cause de démence du testateur et d'in^raiiludc de la part 

du donataire. 

Celte demande était dirigée contre un huissier de la 

ville , !e sieur G , par des parens pauvres et honnêtes 

qui se prétendaient indignement frustrés. 

Voici les faits qui résultent de la plaidoirie deM e Hen-

nequin pour les demandeurs : Le sieur G...., huissier à 

Le silence d'une ordonnance de la chambre du conseil , re-

lativement à l'un des chefs de la plainte du procureur du 

Roi , aulorise-l-il ce magistrat à saisir directement le Tri-

bunal de la coyinahsance du chef omis■? ( Oui. ) 

Un jeune homme de Saron-sur-Aube (Marne) , avait 

loué, au printemps de 1853, une place dans le chœur 

de 1 église. D'après le décret sur l'administration des fa-
briques ( 50 décembre 1809 ) , cette place aurait dû lui 

être adjugée à l'enchère par le bureau de la fabrique , 

niais cette règle , dont l'observation avait présenté des 

difficultés, étant abandonnée depuis plusieur années à Sa-

ron.Mugart fils s'était, comme tout le monde, adressé 
directement au trésorier. 

Pendant trois mois , Mugart jouît paisiblement de sa 

place : au bout de ce temps , une chanson fort libre , où 

Meyer , cure de la paroisse , n'était pas méua^é, courut 

dans le village; elle fut attribuée à Mugart. Le 7 juillet, 

M. le cure annonça au prône , qu'il allait mettre 'à l'en-

chère la place de Mugart . et il se l'adjugea , en effet . à 
1 oilice suivant. 

Le 14 juillet, Mugart, qui ne pensait pas avoir 

pu eire ainsi dépouille, par sou pasteur, d'un droit qu'il 

avait acquis de bonne foi , comme d'autres paroissiens 

se présente, pendant les vêpres, pour aller occuper sà 
place. Le cure qui dirigeait le chaut, s'interrompit en 

1 apercevant, et ferma les portes du chœur, en disant à 

Mugart : sors cluen, tu es un fourbe , tu es un monstre que 

je ne puis voir devant mes yeux; je le défends de te mettre à 

ta place ; si tu reviens dimanche, je quitterai nus habits sucer-



i>pendant le dimanche suivant , il occupa sa place 

•pendant la messe. Le curé se contenta de le designer indi-

rectement dans son prône , ( n partant des compositeurs 

de chansons , des auteurs de lettres anonyme», et des 

«postais , et des médians qui avaient rendu deux de ses 

predcci sscurs fous cl apostats eux-mêmes ; mais, le même 

jour, à vêpres, Mugart s'étanl présente de nouveau pour 

occuper sa place , le curé cessa encore de chanter pour 

aller fermer les portes du cbœur ; Mugart prit alors une 

allée latérale qui conduisait à une port»; de côle ; le curé 

s'opposa encore à son entrée, et te jeune homme , étant 

sur le point (le pénétrer dans le chœur par celle porte, 

le -sieur Meyer lui mil violemment la main sur la poitri-

ne, lui intimant l'ordre de sortir et l'accola à un pillier. 

Cette action du curé fut si piompte,que Mugart ne put 

pas entrer dans un banc voisin dont on lui avait ouvert la 
porte. 

Cette conduite d'un pasteur .pendant l'office, causa 

dans l'église un grand scandale; les chantres cessèrent de 

chanter, di s personnes qui se trouvaient à côté du curé 

lui adressèrent de vifs reproches, d'autres montèrent 

sur leurs bancs pour mieux voir ce qui se passait ; l'of-

fice fut tout-à-faii interrompu pendant environ dix mi-

nutes. Cependant Mugart , qui n'avait pas répondu au 

curé, ét.iil sorti de l' église accompagné de son père et 

d'une vingtaine d habitons indignés de ce qui venait de se 

passer. Ils se rendirent tous ensemble chez le maire pour 

y porter plainte, et un procès-verbal fut dressé par ce 
magistrat. 

Les faits que nous venons de rapporter étant présentés 

de manières fort diverses, une instruction eut lieu au 

Tribunal d'Epernay , à la suite de laquelle la chambre du 

conseil eût à statuer sur trois chefs de plainte; savoir: 

1° les injures publiquement adressées par le sieur Meyer 

à Mugart ; 2° l'interruption du culte par le trouble et le 

-désordre que le premier avait causé dans son temple; 

5° enfin les voies de fait et les violences légères qu'il au-

rait commises sur la personne de Mugart." La Chambre 

mit en prévention le sieur Meyer à raison des deux pre-

miers délits , mais elle omit complètement de statuer sur 

le troisième. Le procureur du Koi d Èpernay , en citant 

à l'audience le curé de Saron, comme mis en prévention 

sur les deux premiers délits , crut pouvoir reprendre le 

troisième, et citer directement le curé, à raison de 

de voies de fait et violences légères. La cause ainsi enga-

gée a présenté les questions intéressantes que nous avons 
posées dans notre sommaire. 

A l'audience du 25 janvier dernier , le sieur Meyer dé-

clina la juridiction du Tribunal , et soutint que les faits 

qui lui étaient reprochés , ayant eu lieu dans l'exercice 

de ses fonctions, constituaient , non pas des délits ordi-
naires , mais un cas d'abus , prévu par l'article G de la loi 

du 18 germinal an X , et dont la connaissance devait être 

déférée au Conseil-d Etat. Le ministère publie persista à 
soutenir que le Tribunal était compétent. 

Ces dernières conclusions furent rejetées par le Tribu-

nal d'Epernay qui , le 1
er

 février , rendit sa décision en 
ces ternies : * 

A l'égard de l'interruption du culte , considérant que si 

Meyer, officiant dans son église, avait evpulsédu chœur, même 

en, employant la force, le sieur Mugart, les 1 4 et 21 juillet, et 

Ce, sans motifs suffisans , et si cetle expulsi m avait momenta-

nément empêché ledit Meyer et les chantres de chanter vê-

pres et produit du scandale , l'ensemble de ces faits dont l'ap-

préciation était indivisible , constituait un excès de pouvoir 

qui aurait dégénéré en scandale public et parlant un abus dont 

la connaissance était réservée au Conseil-d'Etat ; qu'en outre 

ces laits ne constituaient pas , en tout cas, le défit prévu par 

l'article 26 1 du Code pénal qui n'était point applic.ble dans 
l'espèce au prêtre officiant; 

A l'égard des injures prétendues proférées publiquement 

par Meyer officiant dans son éylise , considérant que si efles 

ne rentraient pas dans celles dont la répression était réservée 

au Coused-d'État , pas le concordat , le ministère public était 

sans droit pour en poursuivre à sa requête, la répression, 

Mugart, fils majeur n'en ayant pas porté plainte ainsi que 

le prescrivait la loi du 25 mars 1822 , art g (1) ; 

A l'égard des prétendues violences , au moy* n desquelles 

Meyer aurait expulsé Mugart du chœur de son église ; consi-

dérant qu'Où supposant qu'elles pussent être séparées des faUs 

qui constituent i'excès de pouvoir justiciable du Conscil-d'E-

lat, la chambre du Conseil n'avait autorisé le ministère pu 

blic à suivre que sur les faits qui pouvaient conseiller des in 

jures publiques et une interruption de culte, mais nullement 

sur de prétendues violences qui étaient ainsi implicitement 

écartées ; le Tribunal , disons-nous , déclara le ministère pu-

blic non rece» able dans ses trois chefs de prévention , sauf 
à connaître de ceux qui pourraient lui être plus tard renvoyés 
par le Constil-d'Élal. 

C'est dans cet état , et sur l'appel du procureur du 

Roi d'Épernay, que la cause s'est présentée, le 11 juin 

dernier, devante Tribunal de Reims. 

M. Berriat-Saint-Prix, substitut, a soutenu le ma! jugé 
sur tous les points 

A l'égard du délit d'interruption du culte, il a élabl 

que les faits relatifs à ce chef de prévention ne pouvaient 

évidemment constituer un abus ecclésiastique. « Eu effet, 

a-t -rl dit , ces expressions de l 'article 6du concordat, dans 

l'exercice du culte , t,e doivent pas être entendues en ce 

sens , que tout fait repu hensib'e commis par un prêtre 
pendant les cérémonies du culte, constitue un abus; il 

faut encore que le fait reproche se rattache imtnédiaite-

înent à ces mêmes cérémonies, et en fasse une partie 

essentielle; d'où il suit qu'un fait , déclaré punissable par 

les lois pénales, ne saurait être enlevé à la connaissance 

(les Tribunaux ordinaires, par cela seul, qu 'un prêtre 

officiant s'en serait rendu l'auteur; si l 'on admettait le 

principe contraire, on s'exposerait à confondre continuel-

lement des choses toui-à-fuii distinctes, les délits propre-

ment dits, et les cas d'abus. Et ce qui rend cetle distinc-

1 inapplicable à l'espèce, c'est que les fans imputés à 

Meyn- faisaient si peu partie de l'exercice du culte , qu 'un 

/ simple laïque aurait pu s'en rendre l'auteur, circonstance 

( 1 ) Non; c'est la loi du 26 mai 1819 , art. 5. 

-m 

qui ne peut jamais se présenter en matière de véritable 
abus. » 

A l'appui de cette opinion M. l'avocat du Roi cite la ju-

1 ispriideiice constante de la Cuur de cassation, sur ce point 

et celle du Conseil-d'Etat, dont toutes les décisions ne se 

sont jamais app iquees qu'à des f its appartenant exclusi-

vement aux rites eux-mêmes où à la discipline eecleaiasli-

Quant à l'article 261 du Code pénal, M. le substitut dit: 

Que bien que ses expressions (et celles de l'art. 260j . 

semblent s'appliquer plus spécialement aux laïques , elles 

'aissent pas de comprendre les infraction» de inètn • 

nature, commises par le prêtre officiant, ce dernier n'é-

tant pas en effet le seul à considérer dans les cérémonies 

du culte et les citoyens, qui se livrent à des actes de leur 

croyance, méritant aussi d'être protégés par ta loi, contre 

s écarts d'un piètre intolérant. 

A l'égard du délit d'injures publiques, M. Berriat-Saint-

Prix soutient que le procès-verbal du maire de Saron, 

bien que necouienant qu'une dénonciation émanée de Mu-

gart père , quantaux faits dont avait à se plaindre son fils, 

ette dénonciation ayant été affirmée et. signée par Mu-

gard fils, constituait suffisamment la plainte préalable, 

exigée par l'art. 5 de la loi du 26 mai 1819, lequel d'ail-

leurs ne prescrit aucune forme particulière (1). 

Enfin sur les voies de fait et violences légères, M. le 

substitut a soutenu que l'omission de la chambre du con-

seil, sur ce chef, laissait au procureur du Rot d'Epernay, 

la voie de la poursuite directe sur ce point; l'autorité de 

la chose jugée qui peut être invoquée a propos d'une dé-

cision incomplète, fondée même sur des motifs erronés, 

ne pouvant évidemment exister là où il n'existait aucune 

espèce de décision ; qu'en outre le silence de l'ordon-

nance ne pouvait être interprété d'aucune manière, puis-

qu'il était impossible même de conjecturer quelle aurait 

été la décision de la chambre, si elle avait statué sur ce 
chef. 

M. l'avocat du Roi a conclu à l'infirmation pure et sim-

ple du jugement et à la retenue du fond. 

M
c
 Mongrode, avocat du sieur Meyer, a soutenu le bien 

jugé; il a déployé habilement les moyens contenus dans 

les motifs du jugement d'Epernay, que nous avons rap-

portes et lésa fortifies de nouvelles considérations que 

nous regrettons de ne pouvoir rappeler ici, faute d'es-
pace. 

Le Tribunal, après délibéré, a rendu le jugement sui-
vant : 

En ce qui tourbe la première lin de nou-recevoir 5 

Considérant que le Tribunal d'Epernay a reconnu avec rai-

son que les scènes de rumeur causées dans l'église de Saron-

sur-Aube, par le desservant de celte paroisse et que la cham-

bre du conseil avait qualifiées de Irouùles à l'exercice du culte, 

offraient les caractères d'un excès de pouvoir ayant dégé-

nère eu scandale public, Commis par un prêtre dans l'ex r-

cicede son ministère, et conséquemuient un simple cas d'abus 
dont l'examen appartenait au Couseil-d Etat ; 

Confirme la sentence des premiers juges sur ce chef; 

Eu ce qui touche la deuxième fin de nou-recevoir; 

Considérant qu'ifrésulte de l'ensemble du procès-verbal du 

maire de la commune de Saron, qu'il y a eu plainte de la 
part de Mugart fils ; 

En ce qui touche la troisième fin de non-recevoir; 

Attendu que la chambre du conseil n'a point slalué sur le 

chef de prévention relatif aux violences imputées à Meyer, et 

que-dans son silence, le procureur du Koi a pu valablement ci-
ter directement à raison de ce fait; 

Le Tribunal infirme, sur ces deux points, le jugement dont 

est appel, relient la cause, et pourêtre statué au fond, renvoie 
a l'audience du 25 juillet prochain. 

Nous aurons soin d'informer nos lecteurs du résultat 
définitif de cette délicate affairé. 

Société , qui n'ont été envoyées directement „ 1 \ 
président , que celui-ci n'a pas même communinT' H 
sociétaires. » ■ ' 

M. Palhey : J'ai bien le droit de vous interro» 

puisque vous pariez de moi. J'ai rempli tous le* L*1 
que ma qualité de. président delà Socieie m"i,nr>o ■ 

.17
e
 Deschamps : H est dans mon droit ei niUÎJ 

de dire que mes cliens nom pas eu connaissant 

blicalions citées par l'accusât on. La société avait d'
a
? 

un but philantropique ; elle ne cherchait à sm«i: Ni 

sort des classes pauvres que par la diffusion del i'"
1
^ 

et le morcellement de la propriété , moyens i
;
 St-, 

mît 
■s qu'elle e^ *■ 

H 

qui ont clé c instamment mis en pratiqué J
e

, 

lulion de 178L). Quant à la propagande , dui 

un crime, depuis huit ou neuf mois qu'elle
 CJ 

ne compte , dans une ville de lOo.OOO âmes, qir'u/' 
laine de membres. 

M. Palhey : Qu'en savez-vous?.... 

M. le président : N'interrompez pas, 

M. Palhey et VI. Auger, l'un de ses co-prévenui 
tenl brusquement de I audience. 

M
e
 Deschamps achève sa plaidoirie. 

M. le président : La parole est à MM. Puu!mi,
T

.. , 
cœur, défenseurs des neuf autres prévenus. 

Les deux avocats ne sont point dans la salle
;0n

r 
cherche vainement au dehors. Le bruit se répond 

se sont retires , parce que Mil. Palhey et Ang,-
r

i
e
„y' 

déclare qu'ils se refusaient à toute défense, ne vouU«5 
s'exposer à la solidarité des doctrines émises par Jf IL 

champs. 

Le Tribunal , après un quart d'heure de suspens^ 
reprend son audience. 

Trois des prévenus, MM. Juquin , Guilbert et Sa 
demandent la remise de la cause, en se fondant su 
sence de leurs avocats. 

Les autres prévenus demandent à être jugés sans f 
doirie. 

M. Roulland, avocat du Roi : Il serait plus régulier 

passer outre; mais pour ne point entraver le droit ded» 
fense , nous ne nous opposons point à la remise. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré , considérant 1 

Juquin, Guilbert et Saillant se trouvent prives de l'ew, 
cice du droit de d -fense et que, d'ailleurs , lu cause I 

autres prévenus est indivisible de la leur, renvoie faffjin 

à mercredi prochain, et ordonne que ce jugement de ri» 
voi sera communiqué au conseil de discipline de I 

des avocats, pour être statué ce que de droit sur fabyj. 
ce de MM" Puulmier et Lecœar. . 

P. S. Les journaux de Rouen arrivés aujourd'hui » 

blient deux lettres, l'une de MM" Pauimier et Lecee.-. 

avocats, l'autre des prévenus Ferment, Guilbert, Pi 
lard, Nuis -ment, Evrard et Pelhestre. Ou y expli |u 

malentendu par suite duquel les deux avocats -se su iu: 

senles : Al M. Palhey et Auger, qu'ils avaient renia 1 

dans le Puluis-de-J istice , leur avaient positivement-^ 

dans que, par un motif étranger a l'explication du r. 

l'audic nce , tous les prévenus renonçaient à être défeniu. 

Ainsi les plaidoiries seront reprises à i'audi :nce du fi. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LETOURVEOR. — Audience du 20 juin. 

SOCIÉTÉ DES DROITS DE LHOMME DE ROUEN. 

Nous avons, dans la Gazette des Tribunaux du diman-

che 22, rendu compte des débats et du réquisitoire du 
ministère public. 

M* Deschamps, avocat des prévenus Brunswick et 

Bobée, signale un contraste fort piquant entre le résultat 

des débats et la sévérité des réquisitions de M. l'avocat du 

Uoi. L'organe du ministère public, dit-il,, a présente les 

plus sombres tableaux ; il a dépeint la iranquilité publique 

menacée par l'existence de la Société des Droits de l'Hom-

me, il l'a fait voir excitant les passions violentes, soufflant 

la discorde et la destruction ; il l'a montrée comme une 

conspiration redoutable et permanente , un centre de ral-

liement pour les hommes toujours prêts à descendre en 

armes sur lu place publique. Le débat , au contraire , n'a 

offert que des scènes presque plaisantes sur le but de la 

plupart des doctrines. Ici, c'est une réunion de gens qui 

s'assemblent, avant ioul, pour déjeuner; là des artisans 

qui s'affilient pour se procurer des pratiques et augmen-

ter leur clientelle ; ailleurs, enfin, des publicistes qui 
préludent à la politique par la danse. 

M. Palhey , l'un des prévenus, se lève avec vivacité en 

disant : M. l'avocal se permet de déverser le ridicule sur 
la Société des Droits de l'Homme. 

M" Deschamps : Vous n'êtes pas mon client , vous n'a-

vez aucun compte à ine demander du système de défense 

que j emploie pour deux de vos co-prevt uus. D'ailleurs 
je n'ai rien du qui puisse blesser qui que ce soit. 

t Pourquoi donc celle différence entre
 !

es débats et les 

conclusions du ministère public? c'est qu'on a senti la 

nécessite de sortir de ia prévention pour trouver quelque 

chose de grave ; c'est qu 'on a j ge I association par des 

actes qui ue sont pas les siens. Ou a cite des lettres, des 

brochures, des circulaires qui ne sont pas l'œuvre de la 

(1) Arrêt de cassation du 23 février i832. 

DÉPAKi EMENS. 

— Tous les Parisiens ont entendu parler des revenan-

qui infestaient il y a une vingtaine d'années lesatelii 

les caves d une maison de la rue Notre-Dame-de-Na» 

reth , que le peintre Swebach se voyait force de.qoiuer, 

par suite de difficultés avec son propriétaire. On n'apa 

oublie ces bouteilles lancées par une main invisible , s* 

la tète des visiteurs , et dont l'une fit tomber en syncop* 

un capitaine retraité armé d'un grand sabre et dedwï 

paires de pistolets. Nous avons eu aussi , vers 18:16, b 

revenans de la rue d'Enfer , la pluie de gros sous au car-
refour Montesquieu , eic. , etc. 

Ces moyens de police , imaginés , selon toute appa-

rence , pour faire diversion à quelque grave préoccupa-

tion de l'opinion publique , n'ont obtenu , dans le temps-

aucun succè;. Que doit-on penser de ce qui vient de * 

passer à Rouen , à la veille des élections ? Nous nous bor-
nerons à jouer ici le rôle de narrateurs : 

La dame A.... occupait, il y a deux ou trois ans
llBe 

maison rue dés Champs-Maillets; s'imaginani y voir d
5 

revenans, elle la quitta bien vite, et ne manqua pas dap" 

créditer la fable que son imagination malade prenait 

une réalité. Celle maison resta vacante jusqu'au nï us ( 

mai dernier, où elle fui louée à une dame B...., qu' 'S"
0
' 

rail l'histoire des revenans. 

Cette dame l'occupait depuis quelques jour», «JI 
trouvait fort bien, lorsqu'une bonne âme s'avisa deTWf 

iruire des bruits qui couraient sur les aventures noef 

nés de sa maison. Dès-lors, cette pauvre dame B.—
¥l
 l

{ 
entendit aussi des revenans... La police qui, acef 

paraît, l'effrayait moins que les habitans de l|
u
£ 

monde , passa plusieurs nuits dans son domicile a"
0 

la convaincre que ces revenans n'existaient que. tlan* 

imagination. Les plus beaux raisonnemens lui
 tul 

prodigués pour lui démontrer son erreur ; ta police y P 

dit sou tempo et son latin. Tout fut inutile : la clarté »j 

abandonna la maison, et depuis, il faut le dire à la » 

de notre siècle, beaucoup d habitans crurent aux ^ 

naiis de la rue des Champs-Maillets; et tous les
 SO

jg
fJt

|t 
remuons, sir grossissant chaque jour, eurent Ij

1
'"

 ( 

la maison pour y braver les esprits, soit enjeta ^ 

pierres contre les fenêtres, soit en poussant des 

hurlant des chansons à effrayer même les vivans. 

Jeudi dernier, douz ■ cents personnes y étaient t>
 f 

blèfS. L'autorité et la force année iniervmrrn I , 
f iie évacuer la rue. On leur résista ; une arrestau 

lieu : cet exemple lit retirer tout le monde. néep>
r 

Enfin, vendredi la maison a été louée et occup 
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i Cour d'assises de Lyon a instruit à huis clos une 

affaire d 'attentat à la pudeur , que nous rapporterons très 

^oïKrifl , journalier à Lent% , âgé de 46 ans , 
■ ente le dimanche 27 avril dernier, a minuit , chez 

86 P 'V, iix Barillot, et obtient d'eux la permission d- cou-
'uS ^hns leur domicile ; il passe en effet la nuit dans un 
eher d"

80
*,^

U
g

e
i
u

j'
0

ù reposaient les deux filles du sieur 

point du ' 
mM à la 

fjns
,qai vient d'atu 

R
 V

"?lot
n
 Au point du jour , il se lève et commet avec vio-

oan ' ' — o i > nudeur sur l'aînée de ces deux én-once un attentat a Sa pu. 

s
 qui vient d'atteindre sa douzième année. 

"Le père et la mère , ainsi que la victime, ont déposé de 
- faits La femme Barillot a déclaré que lorsqu'elle avait 

^nroclié à l'accusé son Crime , il lui aurait répondu : 
Soi/es tranquille, j'aime votre fille , et si elle est enceinte je 

1
 Te'pendunt le témoignage des gens de l'art a fait connaî-

tre que l'attentat n'avait pas été consommé, 
pên in a été condamné à six ans de réclusion. 

— Delville , fabricant de brosses , âgé de 33 ans , de-
meurant:! Valenciennes, avec sa mère, âgée de G3 ans, 
paraissait d'une bonne constitution ; mais si la nature l'a-
vait doué de qualités physiques, elle lui avait refusé les 

qualités morales. Ce jeune homme était privé de la rai-
son et déjà , sur plusieurs de ses faits et gestes , lé tribu-
nal rie Cambrai prononça son interdiction le 20 juin 
18-28. Dès cette époque, Delville devait êtreenf. rmé dans 
une maison de santé : la ville de Cambrai ne consentit pas 
à payer sa pension à l'hospice des aliénés; sa famille n'é-
tait pas assez riche pour le faire, Delville resta libre: , 
Dms celte même année, il se porta à des voies de fait 
contre son propre père, et par suite de mauvais traite-
niens et de menaces de mor t jetées vaguement en avant , 
cekii ci ni mettre son fi s en prison. 11 y resta juqu'à ce 
que son père , de venant dangereusement malade et parais-
sant prêt à rendre le dernier soupir, sa mère eut la fai-
blesse de réclamer avec instance, auprès de l'autorité, 
l'élargissement de son fils , pour qu'il put recevoir le der-
nier al eu île son père, son pardon et sa bénédiction. Elle 
Elle obtint cette liberté, qu'elle regu'datt comme une fa-
veur, et qui d vait lui devenir si fatale. Après la mort de 
son père, D - ville ma compagnie a sa mère, travailla à 
son élut de brossier, place S tint-Jean , a Valenciennes , 
ne paraissant pas précisément aliène, mais ayant de fortes 
absences d'esprit et menaçant souvent sa mêl e. 

Le dimanche, 13 juin , ce malheureux sortit dans l'a-
près-midi avec une apparence tranquillité; il fut vu dans 
uocabarel rue de ia Vieille-Poissonnière. Dms la soirée, 
il parut à un bal public donne chez la veuve Hutin , au 
Béguinage, et rentra chez sa mère vers dix heures et 
demie du soir. Soit que cette femme lui fit des repro-
ches sur l'heure avancée de sa rentrée , soit que ce mo-
nomane trouvât le moment bten choisi pour assouvir la 
brutale fureur qui couvait depuis longt-temps dans sa 
tête aliénée , il s arma d'un tisonnier en f r et se jeta sur 
si mère en la frappant sur la tétea coups redoublés. Cette 
teinaie âgée ne tarda pas succomber sous des atteintes 
Portées par un bras vigoureux, elle tomba sous la main 
ue son (ils! La police, avertie par les voisins, se trans-
porta dans ce triste domicile, vers une heure du matin. 
M

;
 Boduin, commissaire de police, trouva cette infortu-

née dans un état horrible et difficile à décrire. Elle gissait, 
toute habillée et b lignée dans son sang; son crâne était 
ouvert et la cervelle avait jaiih jusqu'au plafond, qui en 
Portait encore les traces sanglantes. Delville était occupé 
«faire un paquet , peut-être dans l'intention de " 
loin ce qu'on pût tirer de lui, ce fut ces mots : 
?«« cela finît! 

çll^.j^'^e de Valenciennes informe sur, cette affaire; 
décidera si Delville doit être mis en jugement comme 

P-'ncide ou enferme comme fou. 

fuir ; et 
il fallait 
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prévenir la confusion qui a paru s'établir, sur quelques 
points, entre les devoirs de l'officier qui fait les fonc-
tions de juge instructeur et.de celui qui représente le mi-
nistère public. Elles sont" conformes, non seulement à 
I esprit de la loi, mais aussi , comme on l'a fort bien ob-
servé à un autre journal , compétent en pareille matière , 
à la plus ancienne jurisprudence. Au surplus , l'incident 
dont il s'agit étant déféré au Conseil de révison et pou-
vant l'être à la Cour de cassation , il serait superflu d'in-
sister à ce sujet. 

Les causes assignées par le même journal au retard 
dans la présentation d'un projet de Code militaire , n'ont 
pas plus de fondement , et le Code pénal eût été de nou-
veau présenté dans la session dernière , si les chambres 
avaient pu s'en occuper. 

Une autre feuille , qui rappelle un jugement rendu 
1 année dernière, et par lequel des hussards ont été , 
pour fait de désobéissance, condamnés à un an de 
prison , et déclarés incapables de service , prétend que 
cetle dernière disposition de la loi du 12 mai 1793 , 
tombée en désuétude sous la Restauration , venait de re-
cevoir, pour la première fois', son application. 

C'est une erreur : cette disposition n'a jamais cessé 
d'être appliquée lorsqu'il y a eu lieu , et plusieurs mili-
taires, qui l'avaient encourue à diverses époques, n'ont 
été relevés de l'incapacité de servir qu'en recourant , 
comme pour la remise de toute autre peine , à l'exercice 
de la prérogative royale. 

Les condamnations emportant celte incapacité ont 
même été assez fréquentes sous la Restauration pour 
qu'il ait été jugé nécessaire, en 1824, d'adresser aux 
officiers-generaux quélques recommandations spéciales 
à ce su jet. 

—M. de Lignerolles avait fourni, comme caissier d'une 
entreprise fondée entre le banquier Rollac, le nommé B 1-

paumeet autres, un cautionnement de 120Od francs. en 
trois billets à ordre. Bapaume , au commencement de 
1830, se présente à Al.de Lignerolles de la part de Rollac, 
et , sous prétexte que la négociation des trois billets de 
4,000 fr. chaque éiait difficile , il l'invite à les échanger 
contre vingt-deux billets de o a 600 fr. chacun, formant 
la même somme. M. de Lignerolles n'y voit pas d'iucon-
veniens et remet les 22 petits coupons à Bapaume, chargé 
de les remettre à Rollac, et de rendre les 4 billets primi-
tifs au souscripteur. Mais des ce moment M. de Ligne-
rolles ne peut plus rencontrer Rollac ou Bapeaume, ou ne 
reçoit que des réponses evasives, et pendant ce temps, 
Rollac met en circulation les 22 billets , pour partie des-
quels des poursuites ont été exercées contre M. de Li-
gnerolles, qui se trouvait ainsi à découvert de 24,000 fr. 
au lieu de 12,000 francs. Successivement Rollac et Ba-
paume sont tombes en faillite. M. de Lignerolles avait 
poursuivi ce dernier co urne coupable d'escroquerie, et 
le tribunal de première instance l'avait en effet con lamné 
à ce titre. Mats, sur l'appel, la Cour Royale a reformé ce 
jugement correctionnel , et déclaré qu'il n'y avait lieu, 
dans l'état des faits, qu'à des poursuites à fin civiles. 

Mettant à profit ce conseil, M. de Lignerolles s'est pour-
vu contre les syndics de la faillite Bapeaume devant le tri-
bunal de commerce, qui a admis la sincérité des faits ar-
ticules par de Lignerolles et, par suite, reconnaissant qu'il 
en résultait un préjudice du fait de Bapaume, à ordonné 
que M. de Lignerolles prendrait part au passif delà faillite 
pour 12,000 fr. 

Sur l'appel qu'ont interjetté les syndics, Mc Caignet 
leur avocat, a contesté la compétence du tribunal de com-
merce sur le motif qu'il ne s'agissait ici nullement d'une 
action entre commei ç.ins , mais d'une demande en resti-
tution de billets, et d'un compte de mandat, qui devaient 
être portés de>ant le tribunal civil. Au fond, il a soutenu 
que l'acte de pure obligeance dont s'était chargé Bapau-
me, ne pouvait constituer sa faillitedebilrice d'une somme 
qui n'avait profité qu'à Rollac, resté par suite de sa mau-
vaise foi , détenteur des 22 billets, et que c'était à M. de 
Lignerolles à s'imputer de n'avoir pas obligé, en temps 
utile, Rollac à la restitution. 

M. Bayeux , avocat général , partageait l'opinion que 
M. de Lignerolles ne pouvait être admis à la faillite, atten-
du qu'il ne pouvait pas avoir étepoursuivi jusqu'à ce jour, 
pour les billets en question, ou du moins les avoir payés. 
Mais, en prononçant cette admission, il pensait, qu'il y 
aurait une mesure à prendre pour assurer les intérêts de 
la masse des créanciers. 

En effet, sur la plaidoirie de M° Noblet , avocat de 
M. de Lignerolles , la cour , après avoir rejetté le moyen 
d'incompétence , parce qu'il s'agissait de l'exécution d'un 
mandai pour une opération de banque , a pensé qu'il n'y 
aurait danger a admettre M. de Lignerolles qu'au cas où 
dans les 5 ans de leur date, les billets aujourd'hui en cir-
culation donneraient lieu à des poursuites, et en adoptant 
les motifs des premiers juges, elle a confirmé le jugement, 
en ordonnant toutefois que le dividende revenant à M. de 
Lignerolles, serait déposé pendant cinq ans (temps néces-
saire pour la prescription) à la caisse des consignations 
pour garantie desdites poursuites, sauf aux syndics à re-
tirer le dividende, après ce délai, s'il n'etaitpas justifié 
de ces poursuites. 

— M. Dezobry possède, au moulin Bosset, près St. -De-
nis, une belle habitation , et un important établissement 
industriel, près duquel s'élèvent les fortifications qui doi-
vent enceindre Paris et ses environs, si toutefois tel est 
l'avis des chambres législatives qui doivent , dit-on , s'oc-
cuper de cette question dans la session prochaine. En at-
tendant, des travaux ont ete entrepris, et des terrains ex-
propries moyennant indemnités dont les fonds ont été 
déposés à la caisse des consignations. Une pièce de lerre 
de 49 ares 2 > centiares a ete prise a M. Dezob' y : cette 
pièce faisait partie 4'une beaucoup plus grande quantité 
de terrain enclavée dans les jardins de la maison d'habi-
tation , auxquels elle était coutigue, la petite rivière du 
crou entre deux. L'expert de la préfecture avait estimé 

la portion expropriée à 3230 francs ; celui commis par fe 
tribunal, à 5450 francs. Ces évaluati ns ne convenaient 
pas au propriétaire , qui , assigne en just'ce prouva qu'il 
avait acquis le terrain dont portion lui était enlevée par 
échange avec autres terres d un produit beaucoup plus 
élevé, à tel point que de ces autres terres une portion 
équi valenle à celle maintenant expropriée avait été ven-
due à l'Hospice par M. Dezobry moyennant 10 mille fr. 
environ : bref, pour arrondir sa "propriété, et en augmen-
ter la valeur , M. Dezobry avait, disait-il, donné, dans le 
temps, de la pièce de terre dont on lui prenait aujour-
d'hui partie près de trois fois sa valeur intrinsèque. 

Le tribunal écoula ses réclamations, et fixa à 10 mille 
francs l'indemnité due à M. Dezobry. 

M. le préfet de la Seine, stipulant pour le Domaine de 
l'état, s'est pourvu devant la Cour Royale. M. Biyeux, 
avocat général, partageant l'opinion de ce magistrat , a 
soutenu que M. Dezobry réclamait réellement le prix de 
la convenance , et non le prix réel du terrain , et que c'é-
tait à cette base positive qu'il fallait s'attacher pour in-
demniser suffisamment le propriétaire. Il a pensé que la 
somme fixée par l'expert, était de nature à satisfaire ce 
dernier. 

Mais, sur la plaidoirie de Me Trinité , avocat de M. De-
zobry, la Cour Royale (f* chambre) , adoptant les motifs 
des premiers juges, a confirmé leur décision. 

— Le plaignant : Vrai comme le beau jour qui nous 
éclaire, M. le président, j'ai remis à cet ébéniste un vieux 
secrétaire à réparer. 

L'ébéniste : Je suis bien éloigné de dire le contraire. 
Le plaignant : Ni plus ni moins , comme nous devons 

tous mourir uu jour, il y avait dans ce secrétaire un 
portefeuille. 

L'ébéniste : Halte là ! ce n'est plus conforme. 
Le plaignant : Que je ne mange jamais de pain si dans 

ce seirétaire il n'y avait pas uu portefeuille, et si dans 
ce portefeuille il n'y avait pas un billet de 1,000 francs. 

L'ébéniste : Comme c'est probable! 
Le plaignant : J'en jure chrême et baptême , un billet 

de 1,000 francs et des valeurs. 
L'ébéniste : Pourquoi pas toute la banque? (Hilarité). 
Le plaignant: Pour les valeurs, on s'en fiche, attendu 

qu'on a pris ses précautions: mais le le billet de.l,0)0fr., 
Ça n'a pas île nom , et comme je suis sûr de me coucher 
ce soir, je mettrais ma tête sur le biliol que l'ebeuiste en 
a fait ses choux gras. 

L'ébéniste : C'est-à-dire que vous avez l'air de suppo-
ser 

Le plaignant : Oui , oui , je suppose , et à preuve en-
core ; j'ai mes témoins. 

L'ébéniste : Je n'ai pas oublié les miens non plus, nous 
verrons voir. 

Le premier témoin à charge est une grande marchande 
de vin qui dépose ainsi : < Cotait un matin, le premier 
dimanche du mois dernier, l'ebéniste vint au comptoir 
me demander un canon. Quand il a bu, avez-vous la 
monnaie, ma petite mère, dit-il , en me présentant un 
billet de 1,000 francs, -r- Ma foi non , que je dis. Mais 
comme vous v'Ià riche dès le matin , l'ebéniste. —Ah bath ! 
j'en ai bien d 'autres ! Ç 1 m'a un peu étonné , sachant 
qu'il n'avait pas l'h ibituiie d'être plus chargé d'argent 
qu'un crapaud de plumes. 

Le plaignant : Vous l'entendez , j'espère , un dimanche, 
un malin, un billet de 1,000 francs; c'est justement un 
dimanche, un matin , que j'ai livré mon secrétaire. 

L'ébéniste: Panline la matinée est longue. A quelle 
heure que j'ai été chez vous, la petite mère? 

La colossale marchande de vin : Mais sur le coup de dix 
heures. 

Le plaignant: Justement, le coup était fait à neuf 
heures. 

L'ébéniste, au plaignant : Du tout, je n'ai eu celui de 
vous voir qu'à midi. 

Le plaignant: A neuf heures. 
L'ébéniste : A midi. 
Pour les mettre d 'accord , M. le président désire en-

tendre un deuxième témoin ; mais le plaignant déclare 
qu'il n'a pus jugé à propos d'en amener d'autre. 

L'ébéniste : En avant donc les miens, alors. 
On introduit en effet un long et hideux squelette qui 

parait au premier coup-it'ûeil appartenir au sexe féminin, 
mais qui pourtant a bien plus de rapports avec une vieille 
planche de sapin déjelée : elle se qualifie de compagne du 
prévenu. 

M, le président : Etes-vous mariée? 
La compagne : Pas encore précisément , mais je suis sa 

compagne. (On rit.) 
M. le président : Donnez quelques éclaircissemens sur 

ce billet de 1,000 fr. trouvé en la possession du provenu? 
La compagne : Mon Dieu ! monseigneur, je ne m'occupe 

pas de ces delails-là; je suis tout entière à mon ménage , 
et j'en ai bien assez. (On rit.) 

31. te président : Vous parait-il surprenant que le pré-
venu ait pu avoir une telle somme à sa disposition ? 

La compagne : Je ne sais pas, monseigneur! Mon ami 
me donne à fur et à mesure pour faire la pot-bouille. (Hi-
larité.) 

M. le président : Avez-vous habituellement beaucoup 
d'argent dans le ménage? 

La compagne : Certainement, monseigneur, certaine-
ment que nous avons beaucoup d'argent. 

M. le président : Combien, à-peu-près? 
La compagne : Mais ça roule a-peu-près de 6 fr. à 6 fr. 

30 cent. ; dame, ça fait la navette. (Explosion d'hila-
rité.) 

L'ébéniste : Comme vient de vous le dire ma compa-
gne, elie n'est pas au fait de mes spéculât 011s : mais je 
vous promets que ce billet de 1,000 fr. était bien a moi : 
je fais de bons coups a la roulette ; je suis un habitue du 
Palais- Royal. 

M. le président : Un joueur de profession fait rare-
ment fortune. 



L'ébéniste : Ça dépend. 

Mi le président : Au réslë on a pris des informations, 

et on a acquis In certitude qu'à l'époque précise du vol 

qui vous est impute personne n'a fait de gain considéra-

ble dans les maisons du Palais-Royal que vous prétendez 

fréquenter, 

M. l'avocat dn Roi soutient la prévention, et sur ses 

C inclusions le Tribunal, condamne l'ebéniste à un an 

d'emprisonnement. 

Le plaignant : Le voilà bien en cage, mais ci ne me 

rend pas mon argent. 

La compagne : Qui donc à présent va faire bouillir la 

marmite? 

L'ebéniste, au plaignant : Homme souverainement in-

juste, (pie ce billet de 1;000 fr. retombe sur ta tète ! 

— Le sieur Vallée, domestique, arrivant de Rouen à 

Paris , se trouvant sans place et fort ennuyé de battre le 

pavé de la capitale, fut adressé à un sieur Fontaine, agent 

de placement de domestiques. Celui-ci le mil immédiate-

ment en rapport avec M
mc

 veuve Salois , gérant du Pro-

tecteur , journal spécial de la société d'encouragement des 

sciences , des arts et de l industrie nationale , formée sous 

le patronage des noms les plus recommandabks. Cette 

veuve, s' empressant de protéger ce pauvre diable , 

commença par lui demander une somme de 500 fr. qui 

devait Cire déposée entre ses mains à titre de cautionne-

ment, puis une autre bagatelle de 30 fr. dévolue au sieur 

Fontaine à titre de prime et d'honoraires pour ses pas 

et démarches. Moyennant ce petit déboursé préalable de 

330 fr. au total , Vallée avait la perspective assurée d'une 

place de gar çon de recette à 1,200 fr. de traitement.' Val-

lée fut ébloui, se saigna des quatre membres pour comp-

ter les 550 fr. , ei attendit sa place avec confiance. Elle 

ne venait pas pourtant ; il se lassa d'attendre, voulut ra-

voir son argent, et comme il éprouvait quelques difficul-

tés, il a pris le parti de faire citer le sieur Fontaine et la 

veuve Salois pardevanl le Tribunal correctionnel , qui 

faisant droit à ses justes réclamations, et sur les conclu-

sions de M. l'avocat du Roi, a condamné le sieur Fontaine 

et !a veuve Salois (cette dernière par défaut) à un mois 

de prison, 25 fi", d'amende , à la restitution des 550.fr: au 

sieur Vallée , et de plus à lui payer une somme de 100 fr. 

à titre de dommages-intérêts. 

—-Le vieux Maret, honnête paysan Vendéen , reçût, 

par billet de logement, dans sa modeste ferme, deux sol-

dats du 54e réglaient, faisant partie d'un détachement en-

voyé à la chasse des chouans; ces deux militaires avaient 

place a son foyer, ainsi qu'un de leurs camarades logé 

chez un pauvre diable moins favorisé de la fortune. Mu-

raille et ses deux camarades étaient souvent assis à la ta-

ble du vieillard, qui aimait à faire vie commune avec eux, 

tout était livré à leur confiance et à leur discrétion, excep-

té néanmoins la petite bourse brodée en perles, renfer-

mant l'argent pour le courant des nécessités de la vie. 

Cependant quelques fois le vieux Maret l'avait déliée pour 

boire avec nos jeunes soldats, au salut de la patrie et 

à la destruction des chouans. Certain jour voulant dans 
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sa franche cordialité, régaler militairement ses hôtes, 

il ouvrit son armoire, chercha , mais cnvaiu , la petite 

bourse si soignée et si précieusement cacltéc au fond d un 

tiroir; Se uns de la serrure intérieure lui indiqua suffi-

samment qu'elle avait ete volée- Alors, ie vieux Maret s'a-

genouille, invoque à son secours les saints du Paradis , et 

après s'être signé trois fois, il pot ti ses soupçons sur Us 

militaires, ses commensaux ; mais qui 1 est celui des trois 
qui a été assez fripon pour voler son Ilote si généreux? 

c'est ce que le vieillard n'ose décider de crainte de porter 

un jugement téméraire , alors il prend trois pailles , à 

chacune d'elles il donne le nom d'un des soldats, et après 

une nouvelle invocation divine, et s'être aussi signé trois 

fois , le vieillard prit au hasard l'une des trois pailies ; 

ce fut celle de Muraille sur qui se porta sa main , et dès 

cet instant le vieillard signala Muraille comme l'auteur du 

vol de la bourse. 
Une plainte fut donc portée au capitaine commandant 

le détachement , qui assemble aussitôt la compagnie et 

somme le voleur d ; si; faire connaître. Silence général. 

Nouvelle sommation ; nouveau silence. Alors le comman-

dant jette au iront de la compagnie les noms des trois 

suspects , et leur donne une heure pour faire leur aveu. 

Les rangs sont rompus ; Muraille entre seul dans ia cam-

pagne; ses deux camarades se consultent et le suivent ; 

arrivés au bord d'un fossé, ils l'abordent. « Le voleur est 

l'un de nous trois, » d'il l'un , et Muraille aussitôt s'ecrie : 

Ce n'est pas moi. A peine a-l-il dit, que les coups de poing 

et les coups de pied tombent sur lui avec une effrayante 

rapidité et l'assomment. Pins on le frappe , plus Muraille 

persiste dans sa dénégation , et plus il nie , [dus il est 

maltraité par ses deux camarades, qui le mènent sur 

leurs épaules et Se rapportent au village. Pendant cet in-

tervalle le chef de là compagnie , qui avait ordonné une 

perquisition , voit arriver le sergent-major avec la bourse 

du vieux Maret, enfermée dans une blague appartenant à 

Muraille , que l'on avait trouvée cachée sous le toit de la 

chambre de Muraille. 

M. le président à l'accusé : Voici une blague à tabac qui 

est signalée connue vous appartenant , et dans laquelle 

on a retrouvé une partie de l'argent volé. 

Muraille, avec assurance : Cette blague est une blague 

qui ressemble à ma blague, mais qui n'est pas blague 
(Ou rit.) 

M. le président : Cependant elle a été trouvée cachée 

sous le ton de votre chambre, et elle est reconnue par 

vos camarades. QJ'I aurait pu la cacher dans cet endroit? 

Muraille, sur ie même ion : Que sais-je , moi ? c'est 

peut-être quelque cire malfaisant ennemi du soldat fran-

çais envoyé dans la Vendée pour sauver la patrie. (On rit, ' 

M. le président : D'où avez-vous eu l'argent que vous 

avez dépensé pendant deux jours? 

Muraille, vivement : Tant qu'il y aura des parens, une 

plume, du papier et une poste, je ne serai pas en peine 

M. le président : Il n'y a qu'une seule difficulté, c'est 

que vos parens n'ont pas d'argent et qu'il ne vous eu ont 
jamais envoyé. 

Muraille, en colère : Coquin de Maret, vieille bêle avec 

les signes, tes croix et tes pailles, lu m'a rw ■ ■ 

le plus affreux abime... ; et puis, colonel ia î?
1
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gue... C'est peut-être le. vieux Maret
 qu
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avec le diable qui l'aura placée Sa , et y aura fju ^PPor. 

pour la faire mieux ressembler à celle que i '-ivv
Une

fesk 

«e çond* 
1 cou. 

Les divers témoins qui ont été entendus ontéb't r 
plelement la culpabilité de l'accusé qui a été 

par le 2" Conseil de guerre, présidé par M 
Prax, à deux ans de prison. 

^Lorsque M. le rapporteur a fait connaître au
 CQn

a 

le jugement du Conseil, Muraille n'a pu contenir sp ' 

malions contre le vieux Maret, ses signus , ues c ^
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ses pailles. Cependant il a dû se trouver bien iua°'
X
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ne s'est pas pourvu en révision. '
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—- Un arrêté du Conseil de préfecture du démn 

des Basses-Pyrénées, a maintenu l'élection du sieii
1 

caze, nommé membre du conseil d'arrondissement 
le motif que ce n'est point le nombre des votans m

 Psr 

termine là majorité, mais bien le nombre despotes ^ 

niés, et que par conséquent si sur quarante-quan 
tans il se trouve un bulletin illisible, la maioritp A2 ) 

«pri. 

.™
ep de

 vingt. 

a 
ainsi ojuj. 

prise sur les quarante-trois votes, et se for 

deux suffrages. Le pourvoi formé contre cet arrêté ";' 
accueilli par ordonnance du 31 mai 1831, ainsi 

vë : - . ' .' ., . 
1
 Considérant que, d'après l'art. 45 de la loi du 33 j,,;,, 

le nombre des votans doit être compté d'après le 110111b ■ 1 

sùft'rjges exprimés, et qu 'eu rejetant comnv: non expr£* 

et qu'en rejetant comme nôii exprimé uu bulletin illisilil
 C>
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conseil de préfecture a fait une fausse application diidit articU 

— Par décision du conseil eu date du S^juin, le Cours fi 
criture, eu vingt leçons, de M. Taupier, publié à la librairi 
normale do Pau! Dupont, a été adopte pour l'cnseism 
dans les écoles primaires. S'ornent 

compte 
Erratum. C'est par erreur qu'il 

rendu de l'aadience de la première chambre du Tribûnjî'i 

1" installée ( Gazette des Tribunaux du 20 juin), que M 

Adrien Hupe est fils de l'ancien banquier de ce nom, ilestseu' 

lement son petit-fils. M
e
 Leroy, son a\ocat, a établi quecen'é. 

tait pas M. Adrien lippe, mais une autre personne, quiaftii 
au jeu une perte de 000,000 fr. et plus. 

Enfin, nous devons dire que ce n'est pas M. de Betrihem 

beau-père de ce jeune homme qui l'a fait voyager en pan 

étranger; les voyages étaient commencés lors du mariage jjg 
M. de Bertheux avec M'"» Hope. 

Le Rédacteur en chef, gérant, BRET0S, 

Plusieurs industriels ne se sont pas contentés d'exposer la 

objets que l'on trouve chaque jour dans leurs magasins. Pour 

répondre à l'appel du gouvernement , ils ont fait exécuter i 

grands frais des ouvrages nouveaux etbrilians. M. lîenièrcnnl 

d'envoyer à l'exposition une nouvelle Psyché qui est uu véritable 

chef-d'œuvre. M. Erard a encore achevé plusieurs iastnimw 

nouveaux, entre autres une harpe à double mouvement, per-

fectionnée pour le son et la facilité du loucher, et un nouveau 

piano, pour remplacer le piano carré de salon, avec le même 

principe de mécanisme et presque la môme valeur de soit que 

le piano à queue qu'il a exposé, et dont nous avons déjà pai 

Ces instrumens nouveaux, de M. Erard, figurent depuis te 
à l'exposition. 

SOClKl'Eb COMŒttClAUS». 

'Loi du 3i mars i833. ) 

D'un acte en date à Paris du treize juin nul lm.t 
cent trente-quatre, enregistré le vingt du même mois, 
lot. 1 58, V" case 6, par Uiboui ey, qui a reçu 1 5 f. 40 c, 

fait sous les signatures privées de 
1" M H. FRANÇOIS-GABRIEL LEVAVASSEUR-LA-

RVANCE , propriétaire , demeurant à Fraiwlliets 
( bornai, avant agi comme propriétaire pour trois 
quarts dans la société, connue sous la raison EEVA-
VASSEUR, DARRAS, AKNOUX et TOULOUSE, 
dont va être question ci-après, en qualité de cessiou-

naire et représentant de il. DARRAS , et de MM. 
TOULOUSE père et fils, ci-après nommés, d'une 

part ; .... 
Et de MM. les administrateurs des messageries géné-

rales de France , connues sous la raison LAFF11 IE, 
GAILLARD et C, ayant agi comme représentant M. 
JEAS-NICOLAS AKNOUX , l'un d'eux, propriétaire, 

pour le dernier quart de la société LEVAVASbEUR , 
DARRAS, AKNOUX et TOULOUSE, d'autre part; 

Il resuite que : ' . ' 
Oue la société en nom collectif formée le nwrs 

mil nuit cent vingt-six , entre M. LEV AV ASSEU R-L A-

JfUANCE, susnommé; M. JEAN-NICOLAS ARNOUA, 
1 ocis-Bramim-!).\KRAS , et MM. ALEXIS-ROBERT et 
JVOES-HESHI TOULOUSE, père et fils, tous demeu-
rant à ravis , 1 .quelle société connue sous la raison 

sociale LfcV AV ASSEU K. DAUBAS, ANOUX et 1 OU-
ï OUVÈE, dont tU durée avait été fixée au premier oc-
tobre mit huit cent trente-cinq, et qui avait pour 
objet l'exploitation de messageries de Paris a Amiens 

if retour , a été dissoute , et les parties ont fait re-
monter l'etlel de celte dissolution au premier mai mil 

liuft cent trente-quatre. 
Pour extrait : 

ROUSSEAU. 

D'un acte eu date à Paris du treize juin mil huit 
tent trente-quatre, enregistré le vingt du même 

mois, fol. 158, V" case 0. par Labourey, qui a reçu 
15 fr. lu c. , fait sous les signatures privr.es de 

1 ^'iVl. FRANÇOIS -GAimitx LEVAVASSEUR-LA^ 

RU ANCE, propriétaire, demeurant à FRANV1LLEKS 

(Somme) ; , . , 
El MM. les administrateurs des messageries géné-

rales de France, connues sous la raison LAttll IE , 

GAILLARD et C°, avant agi comme représentant M 
JI:AN->ICOHS AR3SOUX, l'un d'eux; 

U ié :Ulle : .... , ,.„.,,. . 
La société verbale, formée entre MM. LEVAVAS-

SEUK et ARJJOUX, avant pour objet l'entreprise des 

messageries d'Arras à LiUe, a ele dissoute, et que les 
partie» ont fait remonter l'eftet Je cette dissolution 

au premier niai mil huit cent trente-quatre. 
Pour extrait : 

ROUSSEAU. 

D'un acte fait et signé double sous signature privée, 
en date du dix-huit de ce mois , enregistre a Pans le 

Annert'q'ie MM. FRANÇOIS BELLE, marchand de 
charbon à Paris, rue Suiut-Pierre-PopincouiT, u. tu, 
et EDOUARD RENARD, pharmacien, demeurant a 
Bondy, arrondissement de Saint-Denis, département 

dl
Ont lOriné une société en nom collectif pour l'es-

n 'iee de douze années, devant commencer le vingt de 
ê mois, et finir à pareil jour mit huit cent quaranle-

iiv Duur ta fabrication ce procédés de produits ehi-
'inkiues, tels que sels amomuques, noir animal , sul-

litte de zing et indigos, sous ia raison de commerce 

d'e BELLE et G . 

La signature sociale appartient exclusivement à 
M. BELLE ;- elle ne pourra être, employée que pour 
les allaites de la société , sous peine de nullité, dom-
mages et intérêts. 

La mise de fonds du sieur BELLE est indéterminée, 
et ne pourra s'élever à plus de li'.UUO fr. 

M. BENAtJD n'apporte que son industrie. M. 
BELLE fera les achats, paiemens, vente et règtemeris. 

M. BENARD dirigera l'établissement , dont le siège 
est à Bondy, ainsi que celui de la société. 

Ainsi iait pour être publie conformément à la loi. 
La présente insertion requise par le soussigné. 

Paris, ce vingt-trois juin mil huit ceat trente-quatre. 

SOTMIER , avocat , 

Rue Neuve-Sainl-Eustache, 18, 
en vertu de pouvoirs. 

D'un acte fait double sous signature privée, en date 
du seize de ce mois, enregistré à Paris le dix-huit ; 

Appert : 

Que MM. PIERRE-FRASÇOIS COQUEL1N, marchand 
de vin à Paris, rue des Boulangers, n. 13, et CHARLES 

AUBE lits, négociant à Paris, rue Sl-Antoine, n. 2u8, 
Ont formé une: société en nom collectif devant com-

mencer le vingt de ce mois , et finir à pareil jour mil 
huit cent quarante, pour taire ensemble ie commerce 
de. vins et liquides, sous ia raison sociale de COQUE-
LIN et AUBE. 

La signature sociale appartient exclusivement AU 

sieur COQUEL1N, et ne pourra être employée que 
pour les affaires de la société , sous peine de nullité ; 
dommages et intérèls. 

Le siège de la société est. à l'entrepôt des vins, rue 
de Champagne, n. 17, bureau 40. 

La mise sociale est de soixante mille francs. 
Les deux associés peuvent gérer aux conditions 

convenues entre eux. 

Ainsi fait pour être inséré dans le journal de la 
Gazette des Tribunaux, conformément à la loi. 

Paris, le vingt -trois juin mil huit cent trente-
quatre, 

SOYMIER , avocat, 

Rue Neuve-Sainl-Eusta, he , 18, 
ta ver tu de pouvoirs. 

criées du Tribunal civil de la Seine, sur la mise à prix 
baissée à 46j,000 fr. 

S'adrt-seï' pour les rcnseignemsns , 
1° A Me Martin, avoué poursuivant ; 
5f A M* Oger, cloître Saial-Merry, n. 18 ; 

3" A M* Simonet , rue du Reposoir, 6; 

Tous les deux avoués présens à la vente. 
4° A M' Berceou, notaire, rue du Bouloi, 4. 

EXODE Bïï B*' FBBMONT, AVOUE. 

Adjudication préparatoire sur enchère , le jeudi 

26 juin 1834, une heure de relevée, en l'audience aes 
saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
d'une MAISON sise à Paris, rue de la Mortellerie, 
n. tld. 

Mise à prix : 18,131 fr. 60 c. 
S'adresser, 1° à Me Frémont, avoué poursuivant, 

rue Saint-Denis' 374 ; 

2° A M» Duoreuille, avoué, rue Pavée-Soint-Sau-
veur, 3 ; 

3' A Ma Debelbeder, avoués, place du Châtelet. 

Adjudication définitive le28 juin 1834, eii l'audience 
des criées du Tribunal de la Seine, au Palais-dt-Jus-
tice à Paris, une heure de relevée , 

D une MAISON sise à Paris, grande rue Verte , 4i-

et rue du Pauboarg-Sl-Houore, 12a, ornée de 24 gla-
ces, d'un revtuu br ut suïCepltale d'une grande au-
gmentation, de 1 l ,2uu fr. 

Mise à prix : 140,000 fr. 
S'adresser pour les renseiguemens, 

A M' l.eblan (de Bar), avoue poursuivant la ve .te, 

demeurant à Paris, rue Traiiiee-St-Euslaiiv, 15 ; 
2" A M0 Taupin, rue Ciiantercine, M. 

A VENDRE 450 f., meubles de salon complet ; SWf., 
secrétaire, commode, lit. table de nuit.— S'àdress. B 
concierge, rue Traversière-St-ll.inoré, 41. 

jRue Laffttle, n. 1, 

CHEZ VACHER FILS, 

Grand assortiment en beaux et bons MEUBLES soi-
VEAUX de toute espèce, CORBEILLES DE MARIAGE^IC. 

Avis contre la fausse Crinoline, 

Cacher type de la vraie crino-
' line, 5 ans de durée, parOcw-

NOT , seul breveté, fournisseur 

de l'armée. Cols de luxe, pt". 
7, 9, 12 et 18 fr. ; CASQUETTE! 

.imperméables. Rue Vivienne, 

Vil, et place de la Bourse,». 

LÉGALES. 

D'une requête présentée à la Cour rovale d'Amiens, 
le dix-sept juin présent mois , il appert que le sieur 

MANCHON DEM AGNY (FRANÇOIS-AMEDEE), ouvrier, 
demeurant à Amiens, rue des Corroyé, s , n. 20, con-

damne à dix ans de travaux forets et à l'exposition , 
par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du dix-huit 
décembre nui huit cent douze, et avant subi sa peine, 
a formé sa demande en réhabilitation. 

Pour notice de cette demande, extraite, en confor-
mité de l'article 6'J5 du Code d'inst. crim., par l'avoué 
àla Cour royale d'Amiens soussigné, pour êtreinsérée 
au journal judiciaire de la Cour d'assises de la Seine, 

Amiens, ie 18 juin 1334. 

GALLET. 

JUES3305K3ES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE DE M
C
 MARTIN , AVOUÉ A PARIS , 

Hue Neuve-St-HIéry, n. a5. 

Vente sur publications judiciaires d'une grande et 
belle MAISON de bonne construction, sise à Pans 
rue Montaigne, n. 2, au r ond-point des Champs-Ely-
sées. Cette maison a trois façades. 

L'adjudication définitive a*.ra lieu le mercredi 

9 juillet 1834, une heure de relevée, en l'audience des 

mmsm 

lui ont été volés pour ce I-UISSANT UÉPCRA-IIF cent 

les maladies secrètes, les dartres, approuve par'» 

c.idémie lie médecine. Il consulte à Paris, rufl 
Prouvab le, n" 10, et expédie. Caisses 10 ''t 20 [raiics. 

D£?ÔTS dans une pharmacie d-i chaque Vult. 

Adjudication définitive le 1" juillet 1 34. 
De la FERME de Torcy, et d'une l'IECt'. DE BOIS 

sises à Chartronges, arrondissement de UouUmuuiers. 
Revenu de la terme net d'impôts, 3/ I.JU fr. — Mise 

a prix : 60,000 fr. 

Revenu du bois, 5 à 600 fr.—Mise à prix : 1 2,000 fr. 
b'adresser à M° Morisseau , notaire à Paris , rue 

Richelieu, n. 60. 

VENTES PAR AUTORITE OE JUbTIl E 

Pi .ce du Chàulet il» Pari.. 

Le mercredi sa juio j834 , midi. 

Ccndsbrat en pupirre , comptoirs , tables , bureau , r.yuns 

outi s de coutelier, , uuUne, et autres objets. Au cuioptaut. 

Le prix de l'insertion est de i fr. par ligne. 

AVIS BlVJSiiS. 

CABINET DE M. ^ÔLIKER , exclusivement destine 

aux ventes des qffices judiciaires. — Plusieurs titre» 
et offices de Notaires, d'Avoués, Greffiers. Agréés, 
CommissaireS-priSeurs et Huissiers, à céder de suite' 

—S'adr. à M. KOUKER , ancien agrée au Tribunal dt 
commerce de Pal is.— Rue M .zarine, 7. Pans. — Les 
lettres doivent être affranchies. 

A VENDRE à l'amiable, TEKRE patrimo. iate, si-

tuée a une lieue en avant de Joigny (.Yonne) , et oroi 
la grande route: elle consiste, î° en un chà eau , 

pare, j ardinsct dépendances; le tout contenant i hec-
tares 20 centiares; 2" eu 323 hectares de l.oj>; .V 
3d hectares de terres labourables ; 4" el 2 he< taris d.. 
vignes. Son revenu est de plus de 13.OU0 fr. 

S'adnsser à M" Moisant, notaire à Paris, rue Ja-
cob, 16; et à M" Legras, notaire ù Joignv. 

»K ma. 

A.WBMXVEBS »B OftfcâFICÏ--** 
du mardi a 4 juin.

 fc| 

GBTTIJV. négociant. DéliLératim , 

TRICHOSI, limonadier. Cldlnrf, 

STC ART , négociant. Concordat , 

LEC.lVAM), anc. plùtnafsier. Remise à nuîtaïne, 

du mercredi 9.5 juin. 

Gt'ltOD. m-ûlre charpentier. Syudic.t, 

CAl'I.UOUX. limonadier. Clôture, 

5IOi^ E I . ilî J .ta soieries. id., 

VriPiG'-E , taiiteur. Concordat, 

HAll.l.y. bunUnger. id-, 

I.EHtlUX. etimruerçtnt. Syndicat. 

BObLA>CEKIW. M* de'.diarbou. Vé. inc. 

aORLIÈRE, eordonui.r. bottier. id-, 

ASTlEH.IiouUi.sri-. id., 

Kaeai MlCHAL'b, catr, de peinture», id-, 
CIIANOT, épicier. Clùtute, 

BOUItSK DU 22 JUIN 

hu-witLMi Pm .tN -L.Kl.AFORESTj 

Eue tics Egas-Euto» • |S3 

Plnreglstrê à Paris , le 

Iteçu u« frauc (Viï centime» 
Vïj par le maire du \' aniuiiiiss ■mon' , P

o!
" 

léjji,lie.:itir,n d,- la signature t\ukn UttA«pï«jP 


